ARRETE 

portant établissement du tableau annuel
d’avancement de grade 
Attention : ce tableau est annuel. Aussi, un nouveau tableau devra être établi au titre de l’année suivante pour prononcer de nouveaux avancements qui ne figureraient pas sur le présent tableau. 
Par ailleurs, suivant le principe d’unicité, ce tableau ne doit pas distinguer les différents métiers ou les conditions alternatives d’avancement.
Le La Maire, Président(e), ……………..

	
	……………….

………………..

…………………




Vu le Code général des collectivités territoriales 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 30, 79 et 80 ;

Vu le décret n° …………………….portant statut particulier du cadre d’emploi de ………………….. ;

Vu la délibération n°………..fixant les ratios d’avancement de grade ;
Vu la délibération n° ……….créant le poste de ……………. A temps complet/non complet (…/35)
Vu la situation des fonctionnaires territoriaux de la commune/établissement ;

ARRETE
ARTICLE 1 :
Le tableau annuel d’avancement de grade au titre de l’année ………….. est établi selon le tableau suivant :
….insérer ici le tableau

Si pour un même grade plusieurs agents ont été proposés à l’avancement, les agents doivent être inscrits dans l’ordre indiqué sur le tableau d’avancement de grade. Les nominations devront avoir lieu conformément à cet ordre.
Le présent tableau n’emporte pas nomination dans un grade des agents listés. Il n’a pas vocation non plus à leur conférer un droit à être nommés.
ARTICLE 2 : 
Le présent arrêté, peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de NANTES dans un délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative compétente peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Le présent arrêté sera communiqué: 
· à Madame la Présidente du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Maine-et-Loire.

Fait à ………..,

Le …………,





Le La Maire, Président(e), ……………..
